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SOLIDARITE AVEC LES MOUVEMENTS DE GREVE EN FAVEUR 
DU CLIMAT  

 

À la fin de 2018, des dizaines de milliers d’étudiant-e*-s de toute la Suisse se sont mis en 
grève pour exiger une politique climatique efficace. En ce début d’année, les grèves 
continuent et d’innombrables jeunes exigent, sous le slogan « System change, not climate 
change », un revirement radical de la politique. 

Pour le PS aussi, une chose est claire : nous ne sommes pas prêts à sacrifier notre 
environnement sur l’autel du profit. Nous ne pourrons pas arrêter la catastrophe climatique 
tant qu’il sera rentable pour les possédants de répercuter leurs coûts sur l’environnement. 
Nous ne pourrons pas arrêter le changement climatique tant que l’exploitation de 
l’environnement générera des profits. 

Par son essence, notre système économique actuel dépend de la croissance. Or, la 
croissance infinie n’est tout simplement pas possible dans un monde aux ressources 
limitées.  

Pour mettre un terme au réchauffement climatique, nous avons besoin d’un changement 
radical de système qui se concentre sur la protection de nos semblables et de notre 
environnement plutôt que sur la recherche effrénée du profit. Cette « révolution » ne doit 
pas être reportée à demain mais doit commencer aujourd’hui.  

Le PS soutient donc les mouvements de grève en faveur du climat. Le réchauffement 
climatique est le défi le plus important de notre époque et sa progression ne peut être 
évitée que si la pression de la population reste forte. Par conséquent, le PS exige ceci :  

• Respect des exigences du mouvement de grève en faveur du climat 
La Suisse doit déclarer l’état d’urgence climatique et réduire à zéro ses émissions 
de gaz à effet de serre d’ici à 2030.  

• Pas de sanctions pour les étudiant-e*-s qui font la grève  
Les Directions cantonales de l’instruction publique et les Directions des écoles sont 
appelées à renoncer aux sanctions contre les étudiant-e*s qui font la grève. 
L’engagement en faveur d’un environnement intact ne doit pas avoir d’impact 
négatif sur le parcours estudiantin des grévistes.  

 
 

 

  


